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Dans un jugement de 67 pages qui aura d’importantes répercussions en Europe, le

tribunal de la Province de Madrid a rejeté toutes les accusations portées contre des

membres et des dirigeants de l’Église de Scientologie, dans un procès remontant à

1984.

Le tribunal a décrété que les accusés n’avaient commis aucun acte illicite “ni indi-
viduellement, ni collectivement, ni à travers l’Église de Scientologie, ni à travers
Narconon [programme de réhabilitation des toxicomanes]” et qu’ils étaient donc

“acquittés de toutes les charges portées par le procureur”.

Ce jugement est définitif car l’appel du procureur a été rejeté.

Documents

• Article du 7 décembre 2001 de “El Pais”

• Article du 4 décembre 2001 de “ABC”

• Article du 5 décembre 2001 du “Los Angeles Times”

• Article du 4 décembre 2001 du “Chicago Tribune”
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EL PAIS
Vendredi 7 décembre

Editorial

Acquittement des persécutés
L’ACQUITTEMENT par le tribunal provincial de Madrid
de 14 membres de l'Église de Scientologie, après 17
ans de persécution par la justice, à laquelle s’ajoute
l’intolérable lenteur de notre système judiciaire, met
en évidence l’utilisation inadéquate de l’outil pénal
pour s’opposer à des modèles de conduite morale et
religieuse qui sortent de la tendance actuelle ou qui,
de par leur nouveauté ou parce qu’ils s’écartent des
pratiques les plus en vogue, suscitent une certaine
suspicion tout comme les phénomènes anormaux. Si
l’on ajoute à cette utilisation erronée du droit pénal,
comme c’était le cas dans ce procès, l’accusation d’un
parquet incapable d’apporter des preuves et une
instruction dépourvue des garanties qui font notre
droit, il en résulte évidemment un acquittement, bien
que tardivement.

10 des 12 chefs d'accusation initialement présentés
par le procureur se sont perdus en cours de route : les
accusations d'association illégale et d'usurpation,
les seules qui aient été retenues au procès, n'étaient
pas suffisamment prouvées d'après les critères de la
cour. Dans son jugement, la cour a reproché au
ministère public de ne pas avoir précisé “les faits qui
appuient les crimes supposés”.

L'accusation et l'instruction déficientes ont rendu
inutiles l'utilisation d'arguments de fond pour que la
décision acquitte les prévenus. Quoi qu'il en soit, ici
la doctrine de la Cour constitutionnelle est
disponible et elle est à la pointe de la liberté de
religion. En février, elle a annulé des décisions
administratives et judiciaires qui empêchaient
l'inscription au Registre des associations religieuses
de l'Eglise de l'Unification, également appelée secte
Moon. L'instance suprême en matière
d'interprétation de la constitution estime que le
refus d'accorder un droit fondamental ne peut être
basé sur “de simples soupçons concernant des
comportements possibles”. Pour ces même motifs, il
est logique que la longue persécution judiciaire de
l'Église de Scientologie se soit terminé en
acquittement.



95

Question N° 15      Document  2




